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Communiqué de presse 
Avis du Clae sur le programme gouvernemental 2009-2014 

 
 
 
  Après lecture attentive du programme gouvernemental pour la législature 2009-2014, le Clae tient à 
féliciter le nouveau gouvernement sur un certain nombre d’engagements pris en faveur d’une meilleure 
intégration dans la société luxembourgeoise des résidents d’origine étrangère, comme l’ouverture du vote 
passif aux élections communales des citoyens non communautaires et l’accession des étrangers aux postes 
de bourgmestres et d’échevins ou encore l’ouverture de la fonction publique au résidents européens. Le Clae 
considère ces avancements comme une porte ouverte à une démocratie plus juste et espère que les 
discussions engagées en ce sens permettront aux résidents d’origine étrangère de pouvoir accéder au vote 
législatif dans un avenir proche. 
  

Nous regrettons cependant que certains points pour lesquels nous avons beaucoup milité ces 
dernières années n’aient pas été abordés par la coalition, notamment que la Direction de l'Immigration et 
l’Office Luxembourgeois d'Accueil et d'Intégration n’aient pas été placés sous une même tutelle ministérielle 
afin que les questions liées à l’immigration et à l’intégration soient appréhendées de manière transversale au 
sein du gouvernement. Il n’a pas été question non plus lors des négociations de l’accès à une couverture 
sociale minimale universelle, ou de la possibilité que le Ministère de la Coopération consacre une part de son 
budget à l’octroi de bourses aux étudiants des pays tiers les plus méritants, afin de former les futurs cadres 
de ces pays. Nous regrettons surtout que le gouvernement ne se soit pas donné la possibilité de réexaminer la 
loi sur la nationalité en facilitant son accès au niveau de la durée de résidence ou de la maîtrise des langues 
et en élargissant le principe du droit du sol. 
 
 Le Clae sera très attentif à certains points relevés dans le programme gouvernemental, comme 
« l’adaptation de l’immigration aux besoins de l’économie du pays » et la « lutte efficace contre 
l’immigration clandestine et le travail illégal ». Si nous comprenons que le Luxembourg ne puisse accueillir 
tous les migrants, nous sommes opposé à une politique d’immigration choisie, qui aurait comme corollaire la 
fuite des cerveaux des pays tiers. Nous réitérons également notre requête que le Luxembourg ne durcisse pas 
sa politique d’expulsion ces prochaines années en se justifiant de la crise économique. Nous demandons au 
gouvernement, dans son désir de soutenir le développement d’une politique européenne dans le domaine 
d’asile, d’œuvrer pour que celle-ci soit la plus solidaire possible et prenne en compte le nouveau phénomène 
de « réfugié climatique ».  
 

Enfin, le Clae salue l’initiative de la coalition de créer un « forum des cultures » pour mieux 
appréhender la diversité culturelle du Luxembourg. Au vu de notre expérience en ce domaine, nous 
demandons de faire partie intégrante de ce forum. 
 
 
           Le CLAE    


